
CHAPITRE 22

Loi modifiant la Loi de police

[Sanctionnée le 2 mai 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de police
(1968, chapitre 17) est modifié en ajou-
tant, à la fin du paragraphe i, après le
mot « municipal », ce qui suit: « y com-
pris le directeur ou chef ».

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Aucune personne non plus qu'aucun
organisme autre que la Commission ne
peut, nonobstant toute autre loi ou tout
règlement municipal, être désigné sous
un nom comprenant l'expression « Com-
mission de police ». »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, le suivant:

« 9a . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à la demande de la Commission,
si l'expédition de ses affaires l'exige, nom-
mer tout membre additionnel pour le
temps qu'il détermine et fixer son traite-
ment et, s'il y a lieu, son traitement addi-
tionnel, ses honoraires ou ses alloca-
tions. ».

4 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . La Commission peut siéger simul-
tanément en plusieurs divisions composées
d'au moins deux membres désignés par le
président.
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Lorsqu'il y a divergence entre les mem-
bres de la Commission dont les opinions
se partagent également sur une question,
celle-ci est référée au président qui la
décide.

Le quorum de la Commission est de
deux membres; sauf lorsque la Commis-
sion siège au cours d'une enquête qu'elle
tient en vertu de la présente loi, ce
quorum comprend le président. ».

5 . L'article 17 de ladite loi est modifié:
a) en ajoutant, dans la quatrième ligne

du paragraphe d, après le mot « spéciaux »,
ce qui suit: « , ainsi que les formules
qu'ils doivent utiliser » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe
g, après le mot « compétence », ce qui
suit: « et pour sa régie interne ».

6 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
« deux journaux français et deux journaux
anglais » par les mots « un journal fran-
çais et un journal anglais ».

7 . L'article 33 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant les paragraphes 2° et

3° du premier alinéa par le suivant:
« 2° cinq officiers, dont chacun est dési-

gné sous le titre de directeur général
adjoint de la Sûreté, qui sont chargés de
seconder le directeur général dans l'exer-
cice de ses fonctions et de le remplacer
lorsqu'il décède, ou est absent ou tempo-
rairement incapable d'agir; »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
« Le lieutenant-gouverneur en conseil

détermine par règlement, l'ordre suivant
lequel les directeurs généraux adjoints
remplacent le directeur général au cas
de décès, d'absence ou d'incapacité d'agir
du directeur général. ».

8 . L'article 36 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la deuxième ligne,
le nombre « , 3° ».

9 . L'article 38 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 8 . Le directeur général prête les
serments prévus à l'article 4 devant un

Décision
en cas de
désaccord.

Quorum.

1968, c.
17, a. 17,
mod.

Id., a.
23, mod.

Id., a.
33, mod.

Ordre de
rempla-
cement.

1968, c.
17, a. 36,
mod.

Id., a. 38,
remp.

Serments.



1969 Loi de police — Police Act CHAP.22 149

juge des sessions ou un juge de la Cour
provinciale, et les directeurs généraux
adjoints les prêtent devant le directeur
général; les autres membres de la Sûreté
les prêtent devant le directeur général ou
l'un des directeurs généraux adjoints. ».

1 0 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 3 . Le directeur général et les direc-
teurs généraux adjoints sont d'office juges
de paix pour tout le territoire du Québec. ».

1 1 . L'article 44 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, les mots « au direc-
teur général adjoint » par ce qui suit:
« à l'un des directeurs généraux adjoints ».

1 2 . L'article 47 de ladite loi est modi-
fié en retranchant dans la quatrième ligne
du paragraphe a, le nombre « 3°, ».

1 3 . L'article 53 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le greffier ou le secrétaire-trésorier de
toute municipalité qui a adopté un règle-
ment portant sur un sujet visé au présent
article doit en transmettre copie à la
Commission dans les quinze jours qui
suivent son entrée en vigueur. ».

1 4 . L'article 58 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du deuxième alinéa, les
mots « et l'ordre » par ce qui suit: « , l'or-
dre, la santé ou la sécurité ».

1 5 . L'article 60 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« L'entente peut prévoir la formation
d'un comité intermunicipal et la déléga-
tion à ce comité de la totalité ou d'une
partie des pouvoirs que possèdent les
municipalités à l'égard de la fusion qui
fait l'objet de l'entente. ».
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1 6 . L'article 63 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par
les suivants:

« 6 3 . Le conseil d'une municipalité
visée à l'article 52 ne peut, nonobstant
toute disposition inconciliable de toute
loi générale ou spéciale, destituer le direc-
teur ou chef de son corps de police ou
réduire son traitement que par une réso-
lution adoptée par le vote affirmatif d'au
moins la majorité absolue de ses membres.

Le conseil d'une telle municipalité ne
peut non plus, nonobstant toute disposi-
tion inconciliable de toute loi générale ou
spéciale, destituer un autre membre de
son corps de police qui n'est pas un salarié
au sens du Code du travail et qui, entre
le 2 mai 1969 et le 1er juillet 1969, aura été
au service de la municipalité depuis au
moins vingt-quatre mois ou qui, à compter
de cette dernière date, aura été à son
service depuis au moins six mois, ni réduire
son traitement, que par une résolution
adoptée par le vote affirmatif d'au moins
la majorité absolue de ses membres.

Une telle résolution doit être signifiée à
la personne qui en fait l'objet en lui en
remettant copie en mains propres; cette
personne peut toutefois interjeter appel
d'une telle décision à la Commission qui
décide en dernier ressort après enquête.

Cet appel doit être formé dans les
quinze jours qui suivent le moment où la
décision du conseil de la municipalité a
été signifiée. ».

1 7 . Tout appel institué avant le 2 mai
1969 en vertu de l'article 69a de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) auprès de la Commission
municipale de Québec, par une personne
qui est membre d'un corps de police, autre
que son directeur ou chef, et qui n'est pas
un salarié au sens du Code du travail,
doit être continué devant la Commission
de police du Québec à moins que la Com-
mission municipale de Québec n'en ait
entrepris l'instruction.

1 8 . L'article 2 entrera en vigueur le
1er janvier 1970.
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1 9 . Le nom de toute personne ou de
tout organisme qui, le 1er janvier 1970,
comprend l'expression « Commission de
police » est alors modifié en substituant à
cette expression celle de « Comité de
police ».

20. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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